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			PRÉFACE

			

			L’ouvrage que nous offre Loïc Hislaire, Le Triangle du manager, a l’immense mérite d’apporter une saine bouffée de réalisme à une discipline, le management, qui en manque parfois cruellement. Son ambition est de trouver les voies conduisant à une action susceptible de faire évoluer une entreprise – la SNCF – en s’appuyant sur le sens que ses membres donnent à leur action, sur ce qu’il y a de durable dans les repères qui orientent ce sens. Une telle démarche conduit à échapper à l’application mécanique, aussi paresseuse qu’inefficace, des « bonnes recettes du management », supposées valides en tous temps et en tous lieux. Ce n’est pas que, considérées à un grand niveau d’abstraction, ces recettes n’aient aucun intérêt. C’est que, pour en tirer parti, il est nécessaire de cerner ce que signifient précisément les mots dont elles font usage, responsabilité, écoute, etc., dans le contexte particulier auquel on a affaire.

			L’ouvrage s’appuie sur un riche ensemble d’investigations ayant permis de comprendre la manière dont les cheminots vivent leur travail, la conception qu’ils en ont, le sentiment de responsabilité qui les anime, les rapports qu’ils entretiennent avec leur entreprise, ce qu’ils attendent de ceux qui les dirigent. Ils apparaissent bien français tant ils sont fiers de leur métier. Cette fierté fait qu’« ils n’attendent pas qu’on leur fixe des tâches et des objectifs pour se sentir responsables de leur travail ». « On connaît le boulot, on n’a pas besoin de chef. » Simultanément, il n’y a pas un métier indifférencié de cheminot, mais des métiers. Ceux qui conduisent les locomotives se sentent largement d’une autre espèce que ceux qui entretiennent les voies ou encore que ceux qui vivent dans les bureaux. Au-delà de tout contrat dûment formalisé, les rapports de travail sont structurés par une sorte de contrat moral, largement implicite, qui régit les attentes de chacun et les devoirs auxquels ils se sont soumis. Certes, l’appareil réglementaire paraît important et contraignant, mais le devoir de « bien faire son travail », quitte à jouer avec les règles, tend à primer. Ceux qui exercent un métier se sentent responsables de l’élaboration des règles qui seront réellement appliquées. Si la confiance règne entre ceux qui partagent un même métier et en particulier dans les rapports qu’une équipe entretient avec son chef direct s’il est du métier, elle s’érode vite dès que les métiers diffèrent, notamment à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie. Les impératifs de sécurité, les obligations du métier tendent à l’emporter sur l’obéissance au chef.

			Pendant longtemps, une vision de l’entreprise centrée sur les impératifs du service public et de l’excellence technique a joué un rôle prééminent, pendant que les fonctions commerciales étaient perçues comme subalternes. Si chacun faisait bien son travail, tel qu’il le concevait, il était admis que l’usager ne pouvait être que satisfait, sans qu’il soit nécessaire de lui demander son avis.

			De nos jours, la place croissante prise par une logique commerciale associée à l’idée du client roi est source de trouble. Les impératifs de rentabilité ne vont-ils pas conduire à sacrifier la qualité du travail ? Si ceux qui sont au contact direct de la clientèle ressentent positivement l’évolution de l’entreprise, la place croissante prise par des dirigeants ayant plutôt un profil de commercial que de technicien inquiète ceux dont les métiers sont essentiellement techniques. Loïc Hislaire note que « même si aujourd’hui, on en compte un grand nombre parmi les dirigeants, les “guerriers”, du marketing et du business, n’ont pas encore vraiment gagné la légitimité d’un corps social dont la mission est longtemps demeurée celle de “produire des trains” ».

			À cette croissance de la place tenue par une logique commerciale s’est ajoutée, au cours des dernières décennies, une mise en cause de la référence au métier et aux règles du métier au profit d’une logique managériale. Je me souviens, pour ma part, avoir participé au début des années 1990 à une commission, présidée par Jacques Lesourne, qui avait été chargée par le président de l’entreprise, Jacques Fournier, de réfléchir sur l’avenir de la SNCF. L’air du temps était à l’abandon d’une logique de métier, jugée archaïque, au profit d’une logique managériale, fondée sur les meilleures recettes du management américain. L’accent était mis sur les objectifs fixés par la direction et répercutés en cascade vers les niveaux inférieurs, le contrôle de leur réalisation, le reporting. Il ne paraissait plus nécessaire que les supérieurs connaissent le métier de ceux qu’ils avaient à diriger, aient l’expérience de leur travail concret. L’ouvrage de Loïc Hislaire montre que cette mutation n’est que trop bien entrée dans les mœurs. Il évoque les critiques dont sont l’objet « ceux qui, sans comprendre les gens du grand air, élaborent les innombrables circulaires, instructions et autres tracasseries administratives », en étant « accusés de ne rien comprendre à la complexité d’un système ferroviaire qui repose sur une production intégrée à laquelle concourent tous les agents de tous les métiers et chacun à sa place ». Si, pour sortir de cette situation, il faudrait « reconnecter les décisions organisationnelles avec le travail réel, tel qu’il s’effectue dans l’entreprise », c’est que, malheureusement, une certaine déconnexion s’est produite.

			La mise en cause d’une logique de métier a été, nous rapporte Loïc Hislaire, particulièrement mal vécue. « L’entreprise est facilement suspectée de vouloir réduire la spécificité du métier, de le banaliser, de le réduire à une fonction que n’importe quel agent peut accomplir, sous n’importe quel statut, sans avantage lié à la particularité d’un métier. » Dans ces conditions, l’injonction à faire un meilleur travail passe mal : « Le sentiment d’être dédaigné, voire méprisé, est fortement ressenti chez ceux dont le travail est taylorisé mais aussi chez ceux qui ont été invités par le discours managérial à faire preuve d’autonomie, d’initiative, de responsabilité, à investir intelligence et passion. Cela, parce que les outils de gestion censés évaluer leur travail reposent essentiellement sur des critères quantitatifs, statistiques, comptables, qui occultent une bonne part du réel de leur travail. Ce déficit de reconnaissance des compétences n’est pas seulement au principe d’un malaise persistant mais freine aussi considérablement leur développement lui-même. »

			Pour sortir de cette situation, Loïc Hislaire invite à s’appuyer sur les ressources, y compris les ressources d’évolution, de la culture cheminote plutôt que de tenter d’éradiquer cette culture. « La culture, note-t-il, est en effet une réalité que voudraient pouvoir transformer à l’envi les dirigeants ou les managers et sur laquelle s’effondrent un grand nombre de projets de transformation trop impatients. Ce n’est pas en niant la culture ou en voulant en imposer à tout prix une autre qu’on surmontera les résistances. C’est au contraire en la pénétrant jusqu’à ses racines qu’on sera à même d’en comprendre les ressorts profonds et d’agir ensuite pour en redresser le cours lorsque celui-ci mène à l’impasse. » Un point essentiel est de prêter attention à la manière dont les changements que les dirigeants veulent introduire affectent chacun des métiers concernés. Vont-ils conduire à l’enrichir, l’ennoblir ou au contraire à le banaliser, le dégrader ? Conduiront-ils à renforcer ou à éroder le sentiment de faire un travail de qualité ? C’est en prêtant attention à cette dimension qu’il est possible de rétablir une confiance réciproque et de « sortir de la culture de l’affrontement ». Cette perspective n’implique nullement que l’on renonce à « faire bouger des pratiques souvent fossilisées ». Mais il s’agit d’encourager ceux dont il est souhaitable que leurs pratiques évoluent pour « élargir les bases de leur professionnalisme ».

			Une telle approche est-elle réaliste ? Pour ma part, j’ai pu constater dans de multiples entreprises combien elle peut être féconde. J’aimerais évoquer un exemple concernant les réactions de techniciens d’EDF à la mise en place d’une démarche visant à améliorer le service fourni aux clients industriels en cas de perturbation de leur alimentation électrique. La mise en cause de la conception qu’ils se faisaient de leur métier a tout d’abord été source de trouble. Mais, à l’expérience, cela a mené à une redéfinition positive du métier. Le souci de faire un « bon travail », au-delà de toute obligation contractuelle ou préoccupation commerciale, a permis de changer de pratiques. Pendant longtemps, la vision qu’avaient les agents de leur sphère de responsabilité s’arrêtait aux points de livraison à l’usager ; les conséquences des perturbations d’alimentation électrique ne les concernaient pas. Le développement du souci du client a conduit les agents à s’intéresser à ces conséquences, à chercher comment en éviter les effets néfastes, en considérant à la fois l’action d’EDF et les mesures prises par le client. Ils ont développé d’eux-mêmes, au-delà de toute obligation contractuelle, un rôle de conseil à l’égard du client. Un pas vers une adaptation à un monde où le service au client devient central a pu se faire sans avoir à renier une haute vision du service public.

			 

			Dans une telle démarche, les principes universels d’un bon management, tels qu’ils peuvent s’énoncer à un très grand niveau d’abstraction, ne sont pas oubliés. Il s’agit, comme partout, de mettre en place des processus participatifs partant du terrain, de donner des objectifs stimulants et cohérents par rapport à la stratégie de l’organisation, de « renforcer la fierté de chacun aux trois niveaux du triangle que sont le travail, l’entreprise et les personnes », de permettre aux individus de « pouvoir affirmer leur puissance d’agir » tout en développant leurs compétences et leur efficacité.

			Les dirigeants doivent respecter les codes de l’entreprise. Mais il s’agit de faire en sorte que ces principes prennent corps d’une manière qui ait du sens pour les acteurs. Ainsi, par opposition à une conception du management où le reporting tient une place centrale, il convient de « dégager les managers de proximité de leurs tâches administratives afin qu’ils puissent être davantage présents auprès de leurs agents sur le terrain ». Un point essentiel est que le pouvoir donné aux agents, le développement des compétences, la prise en compte des idées de la base pour améliorer l’organisation demandent à être intimement liés au rôle donné aux métiers.

			Merci à Loïc Hislaire d’inciter la SNCF, et au-delà l’ensemble des entreprises, à combiner la volonté de réforme avec une vraie lucidité, à être attentive au sens que prennent ces réformes pour ceux qui les mettent en œuvre et sur qui repose leur succès.

			Philippe d’Iribarne

		

	
		
			INTRODUCTION

			

			La SNCF appartient à la nation, aux Français qui l’aiment et la critiquent.

			Tous ceux qui prennent le train ont des choses à dire, des demandes à faire, des critiques à formuler, un peu comme pour l’équipe de France de football dont chacun se sent l’entraîneur !

			La SNCF, c’est une entreprise de 150 000 salariés, dont il faut chaque jour, 24 heures sur 24 et 365 jours par an, organiser le travail et qu’il faut également adapter, transformer, moderniser, pour que ses services puissent répondre au mieux aux attentes d’une clientèle qui se voit chaque jour proposer de nouvelles offres de mobilité.

			Les managers sont les leviers de ces transformations et les garants de sa performance. Mais être manager dans une entreprise aussi grande et aussi complexe n’est pas une sinécure ! Cela demande des talents, de la disponibilité, du courage, de l’optimisme et tant de choses encore. Car, s’il revient aux managers de maîtriser la technique et d’assurer le service, il leur faut aussi diriger les cheminots, une corporation fière de ses métiers et de son histoire. Un corps social attaché aux valeurs du chemin de fer et à ses missions.

			Ce livre est d’abord écrit pour eux, pour leur restituer ce que disent les nombreuses études et recherches qui depuis des années ont été faites sur les cheminots, leur culture et les conflits qui ont émaillé leur histoire. Mais aussi pour diffuser largement la grille de compréhension et les outils que la direction de l’entreprise a su construire à partir de ces études afin de leur donner des leviers d’accompagnement des changements.

			Car aucun changement, aucune transformation, ne saurait aboutir en oubliant les déterminants culturels qui agissent sur les salariés d’une entreprise comme le ferait un mécanisme de rejet pour un organisme vivant1. Un changement doit être pensé comme une greffe, et les greffes ne réussissent que si l’on prend les précautions nécessaires !

			Comme l’écrit Philippe d’Iribarne2, « quand on rencontre des résistances “absurdes” aux plans les mieux conçus, on peut, à mieux les comprendre, échapper à l’impression douloureuse d’être confronté à l’irrationalité constitutive des passions humaines. Et, quand on saisit enfin ce qui anime “ces gens-là”, des voies s’ouvrent à l’action ».

			La compréhension du système social, à l’intérieur duquel les managers doivent agir, est tout aussi importante pour prévenir les risques liés à ces changements qu’utile pour trouver les leviers de la motivation et de l’engagement qui peuvent garantir la réussite et le succès des projets.

			Comment faire de nos salariés des collaborateurs engagés ? Cette question, tous les dirigeants l’ont en tête. Chaque salarié, qui est aussi une personne, a son moteur interne dont la bonne performance tient parfois à un détail : l’encouragement ou le signe d’attention donné, qui va booster la journée, ou, à l’inverse, un manque de considération qui risque de provoquer une démotivation durable. La voie de la performance, sur laquelle un collaborateur pourrait s’engager, est parfois manquée pour cause de mauvais aiguillage managérial.

			Les hommes et les femmes au travail « n’attendent pas qu’on leur fixe des tâches et des objectifs pour se sentir responsables de leur travail. Le sens que chacun possède de la dignité de son état est en lui-même une source puissante de motivation. Celui qui est plein d’ardeur tant il se sent respecté dans son honneur bascule facilement vers la passivité ou la révolte lorsque cet honneur est bafoué3 ».

			Comment piloter l’humain en entreprise ? Tel pourrait être aussi le titre de cet ouvrage, au terme duquel on trouvera un tableau de commandes utile à tout encadrant : le clavier du manager.

			L’histoire de la SNCF et les exemples nombreux qui illustrent la complexité du management dans une grande entreprise publique peuvent être utiles à tous les managers. C’est vrai pour ceux des grandes entreprises publiques mais ça peut l’être aussi pour ceux de beaucoup d’entreprises privées.

			La révélation du système d’action managérial (chapitre 7) et la présentation du clavier d’action (chapitre 8) leur en apporteront la confirmation.

			

			
				
					1. On retrouve ici la vision organique du social de Durkheim.

				

				
					2. Philippe d’Iribarne, La Logique de l’honneur – Gestion des entreprises et traditions nationales, Le Seuil, 1989.

				

				
					3. Ibid.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE 1

			UN CADRE INSTITUTIONNEL COMPLEXE 
QUI MÊLE PUBLIC ET PRIVÉ

			

			En France comme dans beaucoup de pays, le chemin de fer a constitué une véritable révolution. Il a modifié les équilibres historiques, redessiné la géographie du territoire, facilité le déplacement des populations. Le chemin de fer, à l’origine, c’est l’alliance des ingénieurs et des banquiers sous la bannière du progrès technique. Le chemin de fer est l’affaire de grands industriels que sont les Pereire, les Rothschild. Son essor est étroitement lié au développement du système bancaire avec la contestation, par ces grands capitalistes, du monopole de la Banque de France et la création du Crédit mobilier. Capitalisme et voies ferrées progressent de pair. « Pourtant les rapports entre l’État et les entreprises ferroviaires ne sont pas ceux qui pourraient se déduire logiquement des diverses structures de crédit observées… La géographie politique de l’Europe de 1850 va du libéralisme anglais à l’étatisme oriental. La France fait figure de charnière. Si les compagnies sont en Angleterre libres et réglées par le jeu de la concurrence, en France on constate un curieux régime : les compagnies sont libres mais recherchent l’aide de l’État, qui ne l’accorde qu’en imposant son contrôle, les règlements impériaux, qui ont présidé à la fusion de très nombreuses compagnies privées en grands réseaux. Le recours des compagnies françaises à l’État semble avoir été consolidé par la nécessité économique et toujours par la difficulté des gros crédits4. »

			Ces compagnies sont privées et, comme le terme le laisse supposer, elles visent à être rentables et à dégager des bénéfices. Leur impératif, c’est le développement : étendre leur réseau ferré, y faire circuler des trains, trouver les marchandises et les voyageurs à transporter, et pour cela définir leurs tarifs.

			Toute la difficulté va être dès cette époque de trouver cette rentabilité. À l’origine, les trains sont conçus pour le transport des marchandises. Henri Vincenot nous rappelle ainsi que « le trafic voyageurs n’a jamais été le souci majeur des gens du rail, loin de là. Car il n’a jamais représenté qu’une infime proportion du trafic total et au surplus le trafic marchandises a toujours été le seul rentable. Le train de voyageurs est un lourd boulet que les compagnies, et plus tard le réseau et la SNCF, traîneront à leurs pieds pour respecter le cahier des charges que leur impose l’État et mériter ainsi le titre de service public. Pas besoin de sortir de Polytechnique pour comprendre que le prix de revient d’un train de voyageurs, avec tous les services de confort, de police, d’exactitude, de régularité qu’on exige de lui, ne peut être amorti par le prix payé par les voyageurs. Certains trains de voyageurs circulent à vide et si le chemin de fer avait toujours été une affaire commerciale, il n’aurait jamais mis en marche un train qui ne fût plein à craquer5 ».

			À la différence d’autres secteurs industriels en développement au milieu du XIXe siècle, la puissance publique entend bien, en effet, soumettre le chemin de fer à un certain nombre d’exigences d’intérêt général. À cette époque, le chemin de fer n’est pas un véritable service public mais il est soumis à des contraintes qui lui en donnent une forte coloration. D’abord, les compagnies sont soumises à un contrôle de l’État par le régime des concessions posé par une loi de 1833 au nom du caractère inaliénable du domaine public. Ce contrôle sera à la fois technique, commercial et également social puisque l’État va très vite intervenir dans le contrôle de la durée du travail des cheminots. Mais les compagnies doivent également prendre en charge un certain nombre de missions à caractère public, contraires à leur intérêt purement commercial. Leurs cahiers des charges des concessions reprennent à peu près tous l’obligation « d’exécuter avec exactitude et célérité et à leurs frais, et sans pouvoir en aucun cas refuser, le transport des voyageurs, marchandises et matières qui leur sont confiés ». Ces obligations découlent de la situation de monopole dans lequel l’exploitation d’un réseau les place. Si la notion de service public n’apparaît pas explicitement dans les cahiers des charges des concessions, on y voit en revanche apparaître des obligations relatives à « certains services publics6 ». Il en est ainsi des militaires qui ne s’acquitteront que d’un quart du prix du trajet ou des agents chargés de l’inspection de la surveillance du chemin de fer ainsi que des agents des postes, qui voyageront aux frais des compagnies. On retrouve ces contraintes dans le cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer français lors de sa création, étant précisé que les charges y afférentes seront compensées financièrement par l’État.

			Une autre obligation est mise à la charge des compagnies, celle d’assurer une continuité du service. Pour cela le droit de grève est encadré.

			L’ambiguïté des règles de gestion des compagnies privées de transport ferroviaire va se trouver amplifiée par la difficulté que vont rencontrer ces compagnies à financer le développement nécessaire.

			Un compromis sous forme de partage des responsabilités entre des compagnies privées et l’État va ainsi se perpétuer jusqu’à l’adoption de la loi d’orientation des transports intérieurs en 1983. À sa création, en 1938, la SNCF n’est pas une entreprise totalement publique : l’État ne possède que 51 % du capital, le reste continuant d’être détenu par les compagnies privées.

			 

			Jusqu’au début des années 1980, l’État continuera d’exercer une forte tutelle, y compris commerciale, en exigeant un nombre de dessertes suffisant sur les lignes exploitées.

			 

			Le cahier des charges de la SNCF, devenue établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), détenue à 100 % par l’État, qui est approuvé par le décret du 13 septembre 1983, stipule que « l’ensemble des services offerts par la SNCF est mis en œuvre selon les principes du service public, notamment en matière de continuité et conditions d’accès des usagers. La SNCF peut en outre offrir, dans des conditions normales de coûts et de compétitivité, les prestations complémentaires liées au transport, nécessaires à la satisfaction des besoins des usagers ». Ce même cahier des charges précise que la SNCF doit assurer la gestion de ses services « au meilleur coût et en améliorer en permanence l’efficacité et la productivité7 ».

			 

			Pour certains juristes, les principes qui régissent le transport ferroviaire en France, à savoir continuité, égalité et mutabilité, en font sans nul doute un service public. Pour autant la SNCF, depuis 1937, est mise en demeure d’assurer l’équilibre de ses comptes, dans un régime dont des lois successives confirmeront le caractère marqué d’autonomie financière. Les dirigeants de l’entreprise publique se trouvent ainsi en situation d’injonction paradoxale puisqu’ils sont invités à assurer un service public de qualité sans que l’État leur en donne totalement les moyens, qu’il s’agisse de compenser les dessertes non rentables ou les différents tarifs sociaux. Il leur revient de mettre en place des modalités de gestion propres à assurer la rentabilité des infrastructures et des services proposés. On trouvera dans cette exigence d’équilibre financier la raison des fermetures régulières de lignes déficitaires. Ainsi, au début des années 1980, le réseau historique est réduit de moitié. De la même manière, la nécessité d’équilibrer les dépenses et recettes oblige à revoir certaines liaisons déficitaires. Le principe de mutabilité vise à assurer, dans des questions optimales de qualité et de prix, la prestation offerte à l’usager, ce qui, pour quelques-uns, légitime dans certains cas le transfert d’un service ferroviaire vers un service routier, le service public étant néanmoins assuré.

			Le conseil d’État confirmera ainsi, en 1963, qu’aucun usager n’a de droits acquis au maintien d’un service public et donc d’une desserte ferroviaire8.

			 

			La contradiction entre les impératifs de gestion et d’équilibre des comptes et l’interprétation littérale que certains font des principes du service public, et notamment de celui de continuité, est ici flagrante. Ainsi en est-il d’une lecture du principe d’égalité qui voudrait qu’en tout point du territoire un usager ait accès au transport ferroviaire dans des conditions de régularité, de tarification et de qualité du service identiques. S’il est compréhensible pour certains de vouloir assimiler le ferroviaire aux autres entreprises de réseaux en considérant qu’il existe, comme pour l’électricité ou l’eau, un réseau de distribution auxquels les utilisateurs ont accès, on notera une différence sensible en ce qui concerne les produits circulant sur ces réseaux, la circulation des trains ne répondant pas aux mêmes caractéristiques de fluidité que l’eau, l’électricité ou le gaz, produits qui permettent d’offrir la même tension ou débit continu en tout point de livraison du réseau, ce qui n’est évidemment pas possible pour les trains ! L’universalité de la notion de réseau atteint ici sa limite.

			 

			La difficile conciliation entre l’équilibre financier de la gestion de la SNCF et le souci d’assurer à l’usager un accès au train respectant au mieux les principes du service public va rester l’équation insoluble de ses dirigeants coincés entre un État, de plus en plus exigeant sur l’équilibre des comptes, et des appareils syndicaux, plus soucieux du respect des principes du service public, qui confortent leur exigence d’une politique d’offre, seule à même pour eux de garantir le maintien des effectifs. Cette logique d’offre est simple : il suffit de mettre à disposition des usagers des trains réguliers, à des tarifs accessibles, dans toutes les gares, pour que les recettes augmentent. Au contraire d’une logique de marché, selon laquelle la demande va justifier la construction de l’offre.

			 

			Présenté le 21 juillet 1960, le rapport sur les obstacles à l’expansion économique rédigé par Jacques Rueff et Louis Armand9 consacre plusieurs paragraphes à la SNCF.

			Il propose d’appliquer une dépéréquation des tarifs « tendant à un meilleur ajustement des prix de vente aux coûts de revient et d’aménager le réseau SNCF en fonction de l’évolution du progrès technique, des modifications des besoins et des conséquences de la dépéréquation par :

			•	la fermeture des lignes pour lesquelles les bilans actuels sont déficitaires ;

			•	la concentration des efforts techniques sur les principales relations ;

			•	l’organisation corrélative des transports avec le remplacement, soit par la SNCF, soit par les routiers, sur la base de contrats de service régulier assurant un transfert des obligations de service.

			Pour les relations, les zones où les catégories de trafic qu’il apparaîtrait nécessaire de soutenir, ou de favoriser, le rapport préconise de recourir par des actions directes et notamment par les subventions ».

			 

			La SNCF ne va, dès lors, jamais cesser de vivre une course à la productivité.

			La standardisation va s’intensifier dans l’organisation du travail à mesure que la technique connaît des révolutions : électrification du réseau, conception des postes d’aiguillage automatisés. Comme le note Georges Ribeill, « les gains de productivité, de l’ordre de 50 %, permettent des baisses rapides des effectifs, tandis que la politique de rationalisation suscite le développement naturel des blouses blanches ». Il s’ensuit une refonte des structures de qualification et une promotion de la polyvalence. C’est la prolifération des agents : agent mouvement, agent d’exploitation, agent d’entretien, « dans certains établissements, des pools d’agents de réserve, affectés au jour le jour à des postes très variables, parachèvent cet assouplissement de la gestion ». Entre 1938 et 1982, les effectifs diminuent, d’après les chiffres ci-après de moitié, de 500 000 à 250 000 agents. Cette réduction des effectifs est corrélative de la réduction du réseau.





OEBPS/image/logo-cherche-midi.png
CherCa o








OEBPS/image/cover.png
LOIC HISLAIRE |

’ DE PHILIPPE D'IRIBARNE















